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Objet : Inspection n° INSNP-BDX-2015-1158 du 9 juin 2015 
 Radiodiagnostics vétérinaires/N° T860310 

 

 

Monsieur, 

 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) concernant le contrôle de la radioprotection 
prévu à l’article L. 592-21 du code de l’environnement, une inspection a eu lieu le mardi 9 juin 2015 dans vos 
locaux de Vivonne. 

Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et observations qui 
en résultent.

Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de l’employeur 
ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé publique relèvent de la 
responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 

 

SYNTHESE DE L’INSPECTION  
L’inspection avait pour but de contrôler par sondage l’application de la réglementation relative à la prévention des 
risques liés à l’exposition aux rayonnements ionisants dans votre établissement.  

Les inspecteurs ont examiné l’organisation et les moyens mis en place en matière de radioprotection des
travailleurs dans le cadre de la détention et de l’utilisation d’un appareil électrique mobile émetteur de rayons X. 

Il ressort de cette inspection que les exigences réglementaires sont respectées concernant : 
• la personne compétente en radioprotection ; 
• les contrôles techniques externes de radioprotection ; 
• l’évaluation des risques ; 
• l’analyse des postes de travail ; 
• le suivi dosimétrique individuel. 

Toutefois, l’inspection a mis en évidence certains écarts à la réglementation, notamment pour ce qui concerne : 
• la surveillance médicale renforcée du vétérinaire non salarié,  qui doit être mise en oeuvre ; 
• les contrôles techniques d’ambiance, qui doivent être réalisés au moins mensuellement ; 
• le programme de contrôles techniques de radioprotection, qui doit être établi ; 
• les contrôles techniques internes de radioprotection, qui doivent faire l’objet de rapports écrits. 
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A. Demandes d’actions correctives 

A.1. Suivi médical du personnel 
« Art. R. 4624-1 du code du travail −Bénéficient d’une surveillance médicale renforcée :   
[…]3° Les salariés exposés :   
[…] b) Aux rayonnements ionisants ; » 

« Art. R. 4624-19 du code du travail − Sous réserve de la périodicité des examens prévue aux articles R. 4624-16 et R. 4451-84, 
le médecin du travail est juge des modalités de la surveillance médicale renforcée, en tenant compte des recommandations de bonnes 
pratiques existantes. 
Cette surveillance comprend au moins un ou des examens de nature médicale selon une périodicité n'excédant pas vingt-quatre mois. » 

 « Article R. 4451-9 du code du travail − Le travailleur non salarié exerçant une activité mentionnée à l'article R. 4451-4 met en 
œuvre les mesures de protection vis-à-vis de lui-même comme des autres personnes susceptibles d'être exposées à des rayonnements 
ionisants par son activité. A cet effet, il prend les dispositions nécessaires afin d'être suivi médicalement […]. » 

Les inspecteurs ont constaté que le vétérinaire non salarié classé en catégorie B ne bénéficiait pas d’une 
surveillance médicale renforcée. 

Demande A1 : L’ASN vous demande de prendre les dispositions nécessaires afin que le vétérinaire non 
salarié bénéficie d’une surveillance médicale renforcée. 

A.2. Contrôles techniques d’ambiance 
« Article R. 4451-30 du code du travail − Afin de permettre l’évaluation de l’exposition externe et interne des travailleurs,

l’employeur procède ou fait procéder à des contrôles techniques d’ambiance. […] » 

« Article R. 4451-34 du code du travail − Une décision1 de l'Autorité de sûreté nucléaire, homologuée par les ministres chargés du 
travail et de l'agriculture, précise les modalités techniques et la périodicité des contrôles […], compte tenu de la nature de l'activité 
exercée et des caractéristiques des appareils et sources utilisés. » 

Concernant les contrôles internes de radioprotection, la périodicité des contrôles techniques d’ambiance est 
précisée dans le tableau n° 1 de l’annexe 3 de la décision2 de l’ASN. Les mesures doivent être réalisées en continu 
ou au moins mensuellement. Or, les inspecteurs ont constaté que les contrôles techniques d’ambiance sont réalisés 
au moyen de dosimètres passifs trimestriels.

Demande A2 :   L’ASN vous demande de réaliser les contrôles techniques d’ambiance au moins 
mensuellement. Ces contrôles peuvent être réalisés : 
• soit par dosimétrie passive dont le relevé est mensuel ; 
• soit par une mesure ponctuelle mensuelle réalisée à l’aide d’un radiamètre. 

La solution retenue sera précisée et les pièces justificatives associées seront transmises à l’ASN. 

A.3. Programme des contrôles réglementaires de radioprotection 
« Article 3.II de la décision n° 2010-DC-0175 de l’ASN2 − L’employeur consigne dans un document interne le programme des 
contrôles prévus au I ci-dessus ainsi que la démarche qui lui a permis de les établir. Il mentionne, le cas échéant, les aménagements 
apportés au programme de contrôle interne et leurs justifications en appréciant, notamment, les conséquences sur l’exposition des 
travailleurs. Il réévalue périodiquement ce programme. 

L’employeur tient ce document interne à disposition des agents de contrôle compétents et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail ou, à défaut, des délégués du personnel. » 

                                                      
1 Arrêté du 21 mai 2010 portant homologation de la décision n° 2010-DC-0175 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 4 février 2010 précisant 

les modalités techniques et les périodicités des contrôles prévus aux articles R. 4451-29 et R. 4451-30 du code du travail ainsi qu'aux 
articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code de la santé publique. 
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L’ASN considère que le programme des contrôles réglementaires de radioprotection doit recenser tous les types de 
contrôles programmés (contrôle technique des sources et appareils, contrôle technique d’ambiance, contrôle de
l’efficacité de l’organisation pour la gestion des sources radioactives, contrôle des instruments de mesure), leur 
fréquence, les personnes concernées, les critères de conformité ou les résultats attendus et doit mentionner les 
références des documents opératoires prévus pour la réalisation et l’enregistrement des différents types de 
contrôles. En outre, ce programme doit justifier, le cas échéant, les points de contrôle mentionnés à l’annexe 1 de 
la décision précitée qu’il n’est pas prévu de vérifier. 

Votre établissement étant détenteur et utilisateur d’un générateur électrique de rayons X ainsi que d’un dosimètre 
opérationnel, les différents éléments à programmer sont : 
- les contrôles administratifs ;
- l’inventaire des sources radioactives ; 
- le contrôle des conditions d’utilisation et de maintenance du générateur ; 
- la recherche des fuites possibles des dispositifs de protection intrinsèque ; 
- les contrôles additionnels propres aux appareils de radiographie mobile ; 
- les contrôles d’ambiance ; 
- le contrôle externe annuel de l’étalonnage du dosimètre opérationnel ; 
- le contrôle externe annuel de radioprotection par un organisme agréé. 

Les inspecteurs ont constaté que l’établissement n’a pas établi un programme des contrôles réglementaires de
radioprotection adapté à son activité. 

Demande A3 :   L’ASN vous demande d’établir le programme des contrôles internes et externes de 
radioprotection. 

A.4.  Contrôles techniques internes de radioprotection 
« Article R. 4451-29 du code du travail – L’employeur procède ou fait procéder à un contrôle technique de radioprotection des sources 
et des appareils émetteurs de rayonnements ionisants, des dispositifs de protection et d’alarme ainsi que des instruments de mesure 
utilisés. » 

 « Article R. 4451-31 du code du travail − Les contrôles techniques mentionnés aux articles R. 4451-29 et R. 4451-30 sont 
réalisés par la personne ou le service compétent en radioprotection mentionnés à l'article R. 4451-103 et suivants. » 

« Article R. 4451-34 du code du travail − Une décision2 de l'Autorité de sûreté nucléaire, homologuée par les ministres chargés du 
travail et de l'agriculture, précise les modalités techniques et la périodicité des contrôles […], compte tenu de la nature de l'activité 
exercée et des caractéristiques des appareils et sources utilisés. » 

« Article 4 de la décision2 de l'Autorité de sûreté nucléaire - Les  contrôles  externes  et  internes définis  à  l’article  2  font  l’objet  de  
rapports  écrits,  mentionnant  la  date,  la nature et la localisation des contrôles, les noms et qualités de la ou des personnes les ayant 
effectués ainsi que les  éventuelles  non-conformités  relevées.  Ces  rapports  sont  transmis  au  titulaire  de  l’autorisation  ou  au 
déclarant de l’installation contrôlée ainsi qu’à l’employeur. Ils sont conservés par ce dernier pendant une durée de  dix  ans. » 

Les inspecteurs ont constatés l’absence de rapport écrit consignant les résultats des contrôles techniques internes 
de radioprotection. Cet écart a été relevé lors du dernier contrôle externe de radioprotection réalisé le 16 
septembre 2014. 

Demande A4 : L’ASN vous demande de consigner les résultats des contrôles techniques internes de 
radioprotection sous la forme d’un rapport écrit.  

                                                      
2 Arrêté du 21 mai 2010 portant homologation de la décision n° 2010-DC-0175 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 4 février 2010 précisant 

les modalités techniques et les périodicités des contrôles prévus aux articles R. 4451-29 et R. 4451-30 du code du travail ainsi qu'aux 
articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code de la santé publique. 
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B. Compléments d’information 

B.1. Analyse des postes et classement des travailleurs 
 « Article R. 4451-11 du code du travail − Dans le cadre de l'évaluation des risques, l'employeur, en collaboration, le cas échéant, 
avec le chef de l'entreprise extérieure ou le travailleur non salarié, procède à une analyse des postes de travail qui est renouvelée 
périodiquement et à l'occasion de toute modification des conditions pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs. » 

« Article R. 4451-44 du code du travail − En vue de déterminer les conditions dans lesquelles sont réalisées la surveillance 
radiologique et la surveillance médicale, les travailleurs susceptibles de recevoir, dans les conditions habituelles de travail, une dose 
efficace supérieure à 6 mSv par an ou une dose équivalente supérieure aux trois dixièmes des limites annuelles d'exposition fixées à 
l'article R. 4451-13, sont classés par l'employeur dans la catégorie A, après avis du médecin du travail. » 

« Article R. 4451-46 du code du travail − Les travailleurs exposés aux rayonnements ionisants ne relevant pas de la catégorie A sont 
classés en catégorie B dès lors qu'ils sont soumis dans le cadre de leur activité professionnelle à une exposition à des rayonnements 
ionisants susceptible d'entraîner des doses supérieures à l'une des limites de dose fixées à l'article R. 1333-8 du code de la santé 
publique. » 

Les inspecteurs ont constaté l’existence d’une analyse des postes de travail. Son contenu est cohérent avec les 
indicateurs d’activité de l’établissement. Toutefois le classement du vétérinaire non salarié et principal utilisateur du 
générateur de rayons X n’est pas précisé. 

Demande B1 :  L’ASN vous demande de lui confirmer le classement du vétérinaire non salarié en 
catégorie B. 

B.2. Situation réglementaire des activités 
« Article L. 1333-4 du code de la santé publique - Les activités mentionnées à l'article L. 1333-1 sont soumises à un régime 
d'autorisation ou de déclaration, selon les caractéristiques et les utilisations des sources mentionnées audit article. La demande 
d'autorisation ou la déclaration comporte la mention de la personne responsable de l'activité. L’Autorité de sûreté nucléaire accorde les 
autorisations et reçoit les déclarations. » 

L’instruction de votre demande d’autorisation est en cours. Des informations et précisions complémentaires ont 
été demandées par courrier référencé CODEP-BDX-2015-006500 et daté du 18 février 2015. Elles concernent 
notamment les points repris dans les demandes A3 et A4 ci-dessus.

Demande B2 : L’ASN vous demande de lui transmettre sans délai le programme des contrôles 
techniques de radioprotection et le rapport écrit du dernier contrôle interne de radioprotection. 

C. Observations 
C.1. Système d’information de la surveillance de l’exposition aux rayonnements ionisants 

Je vous informe de l’existence d’un système de centralisation, de consolidation et de conservation de l’ensemble 
des résultats des mesures individuelles de l’exposition des travailleurs consultable sur Internet et dénommé SISERI 
(système d’information de la surveillance de l’exposition aux rayonnements ionisants). Les conditions d’accès sont 
précisées sur le site Internet www.siseri.irsn.fr. Les données sont accessibles à toute personne impliquée dans le 
suivi dosimétrique des travailleurs : chef d’établissement, PCR et médecins de prévention ou du travail. 

C.2. Mesure des doses reçues par la personne accédant en zone d’opération 
« Article R. 4451-11 du code du travail − Dans le cadre de l'évaluation des risques, l'employeur, en collaboration, le cas échéant, avec 
le chef de l'entreprise extérieure ou le travailleur non salarié, procède à une analyse des postes de travail qui est renouvelée 
périodiquement et à l'occasion de toute modification des conditions pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs. 

Lors d'une opération se déroulant dans la zone contrôlée définie à l'article R. 4451-18, l'employeur : 

[…] ; 
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3° Fait mesurer et analyser les doses de rayonnement effectivement reçues au cours de l'opération pour prendre les mesures assurant le 
respect des principes de radioprotection énoncés à l'article L. 1333-1 du code de la santé publique. Lorsque la technique le permet, ces
mesures sont effectuées de manière continue pour permettre une lecture immédiate de leurs résultats. » 

Les inspecteurs ont constaté la mise en place d’un dispositif de mesure des doses effectivement reçues pour la 
personne intervenant en zone d’opération. Les valeurs relevées doivent être enregistrées par l’établissement.

 

*   *   * 

 
Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, des remarques et observations, ainsi que des dispositions que 
vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous seriez amené à 
prendre, je vous demande de bien vouloir les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de 
réalisation. 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera également mis en ligne 
sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 

 

L’adjoint au chef de la division de Bordeaux 
 

SIGNE PAR 
 
 

Jean-François VALLADEAU 
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